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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. La République de Zambie est un pays sans littoral situé en Afrique australe centrale.  Ses pays limitrophes sont l'Angola à l'ouest;  la Namibie, le Botswana, le Zimbabwe et le Mozambique au sud;  le Malawi à l'est;  et la Tanzanie et la République démocratique du Congo au nord.  La Zambie comptait 10,7 millions d'habitants en 2000, et elle a une superficie de 752 614 km2.  Selon les estimations, la population active (15-64 ans) représente 46 pour cent de la population.

2. Avec un produit intérieur brut de 302 dollars EU par habitant en 2000, la Zambie est un des pays les moins avancés.  Elle vient au 153ème rang parmi les 173 pays visés par l'indice de développement humain du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), qui mesure le développement en fonction du revenu par habitant, de la scolarisation, de l'alphabétisation des adultes et de l'espérance de vie.
  Près de trois quarts des Zambiens vivent en dessous du seuil de pauvreté et de graves problèmes de santé publique, en particulier le paludisme et la pandémie de VIH/SIDA, ont accru les difficultés de la Zambie en matière de développement.

3. Sur le plan géographique, la Zambie occupe un plateau composé de cinq régions distinctes:  les hautes terres centrales, qui comprennent la Copperbelt (littéralement "ceinture du cuivre") et la Vallée du Zambèze;  la plaine occidentale, composée de marais et de déserts semi-arides;  la Vallée du Rift et la Vallée du Zambèze;  les Monts Muchinga, et le nord-est, qui comprend les marais de Bangweulu et les lacs Mweru et Tanganyika.  La Zambie possède d'importantes réserves de ressources minérales connues, et la répartition géographique de la population est largement influencée par les possibilités d'emploi offertes par l'extraction de ces ressources.  Les provinces densément peuplées sont surtout situées le long de la ligne de chemin de fer reliant les régions de la Copperbelt aux ports les plus proches, et ces provinces constituent les principaux centres urbains et industriels du pays.  En comparaison avec d'autres pays d'Afrique subsaharienne, la Zambie a un des taux d'urbanisation les plus élevés puisque 46 pour cent de la population vit en ville, essentiellement autour de la capitale, Lusaka, dans les villes de la Copperbelt telles que Ndola et Kitwe, et dans les régions touristiques telles que la région de Livingstone.  

4. Les métaux, principalement le cuivre et le cobalt, apportent environ deux tiers des recettes d'exportations de biens.  Les industries extractives représentent approximativement 6 pour cent du PIB réel et environ 70 pour cent des recettes d'exportations de marchandises de la Zambie.  L'agriculture, y compris l'élevage, la sylviculture et la pêche, représente approximativement 17 pour cent du PIB et fournit plus de 70 pour cent des emplois.   Le secteur manufacturier fournit un peu plus de 11 pour cent des emplois, et représente environ 18 pour cent du PIB.  Quant aux services, ils offrent l'essentiel des emplois non agricoles du pays
, et contribuent au PIB pour près de 60 pour cent (tableau I.1).

Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques, 1996-2001


1996
1997
1998
1999
2000
2001a

Divers







PIB aux prix du marché (en milliards de dollars EU)
3,29
3,92
3,24
3,13
3,24
3,62

PIB aux prix du marché (en milliards de kwacha)
3 970
5 156
6 033
7 480
10 075
13 079

PIB par habitant (en dollars EU)
348
401
321
301
302
..

PIB réel (variation en pourcentage)
6,5
3,5
-1,9
2,4
3,6
5,2

Prix à la consommation (variation en pourcentage)b
46,3
24,8
24,5
26,8
26,1
21,7

Taux des bons du Trésorc
52,78
29,48
24,94
36,19
31,37
44,28

Taux des prêtsd
53,78
46,69
31,8
40,52
38,80
46,23

Taux de change (kwacha/dollar EU)e
1 207,9
1 314,5
1 862,07
2 388,02
3 110,84
3 610,94

Taux de change effectif réel (variation en pourcentage)f
4,7
19,8
-8,7
-2,2
1,2
7,9

Secteur monétaire
(variation en pourcentage)

Masse monétaire au sens strict (M1)
19,4
31,0
16,8
23,6
51,2
34,2

Ressources monétaires globales (M2)
35,0
25,1
25,6
27,7
73,8
13,6

Part du PIB réel
(pourcentage)

Agriculture
17,2
15,8
16,3
17,5
17,2
16,0

Industries extractives
12,0
11,8
9,0
6,6
6,4
6,9

Industrie manufacturièreg
16,9
18,1
18,2
18,3
18,4
18,9

Services
53,9
54,3
56,5
57,6
58,0
58,2

Finances publiques
(pourcentage du PIB)

Budget public globalh
-2,4
-9,5
-5,5
-3,7
-7,0
-8,1

Comptes nationaux
(pourcentage du PIB)

Consommation finale publique et privée
68,0
73,7
96,0
100,9
96,9
..

Formation brute de capital fixe
43,1
37,4
14,9
17,9
18,3
..

Accroissement des stocks
1,6
1,4
1,6
0,1
0,0


Exportations de biens et de services
31,2
30,1
26,7
22,6
30,6
..

Importations de biens et de services
43,1
42,6
39,2
41,5
45,8
..

Pour mémoire







Réserves internationales (en millions de dollars EU)
222,7
239,1
69,4
45,4
244,8
183,4

Réserves internationales (en mois d'importation)
..
..
0,4
0,5
1,0
0,8

Commerce de marchandises (en pourcentage du PIB)
62,2
61,5
55,2
54,2
53,5
59,4

Termes de l'échange (variation en pourcentage)
..
..
-13,9
-5,9
3,9
-3,8

..
Non disponible.
a
Données provisoires.

b
Moyenne annuelle pour la période.

c
Pour les titres à court terme.
d
Pour les prêts à court et à moyen terme accordés au secteur privé.
e
Moyenne pour la période.

f
Un signe négatif indique une dépréciation.
g
Y compris les secteurs de l'électricité, du gaz, de l'eau et de la construction.

h
Déficit (-) ou excédent (+) public.

Source:
FMI (2002), Statistiques financières internationales, juillet 2002;  Banque mondiale (2001), Zambia at a glance;  et renseignements communiqués par les autorités zambiennes.
5. La Zambie est un pays pauvre très endetté (PPTE).  Sa dette extérieure s'élevait à 5,6 milliards de dollars EU en 2000, contre 8,2 milliards en 1990, mais elle représente près de 200 pour cent du PIB du pays.  L'essentiel de cette dette est une dette à moyen ou à long terme assortie de conditions de faveur;  les principaux créanciers sont des institutions multilatérales, en particulier la Banque mondiale, le FMI et la Banque africaine de développement.  Bien que la dette soit en grande partie assortie de conditions de faveur, le ratio service de la dette/exportations était de 35,5 pour cent en 2000.
  Après la présentation du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) intérimaire de la Zambie, les donateurs bilatéraux et multilatéraux ont accordé un désendettement de 3,8 milliards de dollars EU à compter de 2001 dans le cadre de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés.
  Selon les estimations, les versements annuels de la Zambie devraient diminuer d'environ 260 millions de dollars EU durant la période 2001-2005 et d'environ 130 millions durant la période 2006-2015, ce qui équivaut à une réduction d'environ 45 pour cent du service de la dette.  Par rapport au montant effectivement versé en 2000 au titre du service de la dette, on estime que la Zambie économisera ainsi en moyenne 30 millions de dollars EU par an sur les 15 prochaines années, et cet allègement prendra effet immédiatement et se poursuivra pendant trois ans.
 

2) Résultats économiques récents

6. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, en 1996, la Zambie a poursuivi ses réformes économiques avec le soutien de donateurs multilatéraux et bilatéraux.  De façon générale, les réformes récentes ont consolidé les résultats obtenus par la Zambie au début des années 90, les réformes structurelles visant à atteindre un taux de croissance économique viable afin de réduire la pauvreté.

7. Les principaux instruments de la politique budgétaire sont, dans l'ensemble, demeurés inchangés.  En ce qui concerne les recettes, aucune nouvelle mesure n'a été prise depuis 1996.  Les mesures destinées à maîtriser les dépenses publiques ont toutefois été renforcées.  Le système de budget de trésorerie a été modifié, le but étant de corriger ses effets sur les budgets d'équipement.  Le gouvernement met actuellement en place un Système intégré d'information en matière de gestion financière (Integrated Financial Management Information System, IFMIS) afin de veiller à une utilisation plus rentable et plus efficace des fonds alloués à divers programmes (principalement aux programmes de développement rural et aux programmes éducatifs et sanitaires).  L'IFMIS a pour objectif de moderniser, grâce à des systèmes d'information automatisés, intégrés et efficaces, les systèmes financier, administratif et de contrôle dont disposent le gouvernement.  Le gouvernement a déjà créé un Comité directeur, et un consultant a été engagé à court terme pour contrôler la mise en œuvre du projet.  La mise en place de ce projet devrait durer six mois, à compter d'octobre 2002.

8. La politique monétaire a toujours pour objet d'assurer la stabilisation des prix.  En août 2001, la Zambie a ajouté des accords de rachat à ses prescriptions relatives au coefficient des réserves obligatoires, qui était auparavant le principal instrument utilisé pour maîtriser l'augmentation de la masse monétaire afin de stabiliser les prix.  Le kwacha zambien (K) reste convertible pour toutes les transactions avec l'étranger, y compris pour les biens, les services, les virements et les mouvements de capitaux, une fois que les taxes applicables ont été acquittées;  le taux de change du kwacha est toujours déterminé par le marché.  En 2002, la Zambie a formellement accepté les obligations découlant de l'article VIII des Statuts du FMI, et elle s'est ainsi engagée à ne pas imposer de restrictions aux paiements et virements effectués lors de transactions internationales courantes, à ne pas participer à des arrangements monétaires discriminatoires, et à ne pas se livrer à des pratiques monétaires multiples.

9. Le régime commercial est resté sensiblement le même (chapitre III).  La suppression du droit de déclaration d'importation, en 1998, a permis à la Zambie de mieux respecter les principes de l'OMC.  Les droits de douane ont été modifiés dans les catégories existantes (droit nul, 5 pour cent, 15 pour cent et 25 pour cent) et dans le cadre du processus de rationalisation tarifaire en cours.  Les modifications des autres droits et impositions n'ont généralement pas affecté les recettes étant donné que la réduction des autres droits et impositions perçus sur les intrants et les produits "essentiels" a été quelque peu compensée par l'augmentation de ces droits et impositions sur les produits "de luxe".  Des avantages tarifaires et fiscaux sont néanmoins toujours accordés;  cela traduit des incohérences dans le régime fiscal;  à titre d'exemple, le tarif douanier affiche toujours une progressivité négative entre les produits primaires et les produits semi-finis.  En outre, le régime commercial de la Zambie (y compris son tarif douanier) est devenu plus complexe en raison de l'application de dispositions préférentielles contenues dans les différents accords commerciaux régionaux et bilatéraux dont est signataire la Zambie (chapitre II 5) ii) et iii)).

10. Dans l'ensemble, les résultats macro-économiques de la Zambie sont restés médiocres;  les réformes n'ont pas encore entièrement porté leurs fruits.  Durant la période 1990-1999, la Zambie a enregistré un taux de croissance annuelle de 1 pour cent, c'est-à-dire inférieur à celui des autres pays de la SADC, et bien loin de celui de l'Afrique subsaharienne (qui était de 2,4 pour cent).  Ces résultats s'expliquent en partie par le déclin de la production de métaux (qui a diminué d'environ 7 pour cent par an en moyenne durant la dernière décennie), en particulier celle du cuivre.
  Les efforts déployés par le gouvernement pour diversifier la production et les exportations et passer des métaux à des produits non traditionnels n'ont pas encore donné de résultats.  L'agriculture, secteur non traditionnel important, a souvent souffert de la sécheresse;  sa productivité demeure nettement inférieure à celle de l'ensemble de l'économie.

11. L'inflation (mesurée par l'évolution de la moyenne annuelle des prix à la consommation), qui dépend largement du prix des produits alimentaires, est restée élevée (plus de 20 pour cent par an).  Elle a été alimentée par les emprunts nationaux contractés par le gouvernement (principalement auprès de la Banque de Zambie) afin de financer le déficit public;  depuis 2001, les emprunts se sont alourdis car le soutien budgétaire apporté par les donateurs étrangers a été insuffisant.
  Les dépenses publiques engagées pour les élections de 2001, la dépréciation marquée du kwacha en 2000, et la hausse du cours des combustibles ont également joué un rôle.  Le déficit public, combiné au resserrement du crédit pour le secteur privé, a maintenu les taux d'intérêt à un niveau relativement élevé et a dissuadé les investissements privés dans l'économie.

12. La faible croissance économique et le taux d'inflation élevé, conjugués à des salaires nominaux relativement stables, ont contribué à aggraver la pauvreté.  La proportion de la population vivant en dessous du seuil officiel zambien de la pauvreté a légèrement augmenté, passant de 70 pour cent en 1991 à près de 75 pour cent ces dernières années.  Un secteur informel important constitue un marché de l'emploi parallèle, mais il offre à ses employés des salaires moyens insuffisants pour qu'ils subviennent à leurs besoins.
  Le secteur extérieur de la Zambie a également enregistré des résultats mitigés (section 3) i)); les réserves brutes internationales couvrent à peine un mois d'importations potentielles (tableau I.1).

13. Les mesures prises en 2001 ont contribué à stabiliser le kwacha.  Ces mesures prévoyaient, entre autres, l'augmentation du coefficient de l'actif de réserve qui devait passer de 12,5 pour cent à 15 pour cent, la vente obligatoire de devises étrangères équivalant à 100 000 dollars EU ou plus, par l'intermédiaire du guichet commercial de la Banque de Zambie, et le passage d'un système de taux de change flottant indépendant à un système flottant contrôlé.  Selon les autorités, la décision de rendre obligatoire le rapatriement des recettes d'exportation n'a pas été appliquée.

14. Le gouvernement s'attend à une augmentation des exportations non traditionnelles de la Zambie et à une amélioration de la situation économique en raison de la réduction du service de la dette suite à l'allègement de la dette consenti dans le cadre de l'Initiative PPTE;  de l'amélioration de l'accès aux marchés suite à la mise en œuvre intégrale des accords régionaux dont est signataire la Zambie;  et du traitement préférentiel non réciproque dont bénéficie la Zambie (par exemple dans le cadre de la Loi des États-Unis sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique et de l'Initiative de l'Union européenne "Tout sauf les armes").

3) Commerce extérieur et investissement

i) Commerce des biens et des services

15. En raison des mauvais résultats du secteur minier et des difficultés financières de la Zambie (épuisement de ses réserves internationales), la part du commerce des marchandises dans le PIB est tombée d'environ 62 pour cent en 1995 à moins de 54 pour cent en 2000, et ce malgré l'importante libéralisation du régime commercial zambien;  les importations et les exportations ont chuté (tableau I.2).  La vulnérabilité de la Zambie face aux chocs extérieurs se reflète dans son compte des opérations avec l'extérieur, où le cours du cuivre, le coût des importations de carburants à base de pétrole, et les besoins d'importations de maïs liés aux conditions météorologiques jouent un rôle important.

16. Le déficit commercial relativement lourd enregistré par la Zambie en 2000 reflète une augmentation des importations liée à la rénovation d'usines par de nouvelles entreprises (principalement dans le secteur minier, suite à la privatisation de la Société zambienne des mines de cuivre réunies (Zambia Consolidated Copper Mines, ZCCM));  la Zambie importe essentiellement des machines, du pétrole brut, des produits chimiques, du fer, de l'acier, des textiles et des véhicules.  Les métaux représentent environ 20 pour cent (en moyenne) des importations totales de marchandises (tableau I.3).  La part du pétrole s'est considérablement accrue en 1999 et en 2000 du fait de la hausse du cours mondial du brut.  La part du maïs dans les importations totales de marchandises a reflété la gravité des sécheresses.

Tableau I.2

Balance des paiements, 1996-2001

(en millions de dollars EU)


1996
1997
1998
1999
2000
2001a

Compte courant
-122
-239
-574
-532
-609
-743

Balance des biens
-62
-27
-153
-149
-221
-355

Exportations
993
1 191
818
773
757
898

Importations
-1 055
-1 218
-971
-922
-978
-1 253

Balance des services
-141
-189
-179
-211
-225
-229

Exportations
..
..
103
87
115
143

Importations
..
..
-282
-298
-340
-372

Balance des revenus
-206
-205
-215
-156
-145
-139

Crédit
..
..
4
10
21
22

Débit
..
..
-219
-166
-166
-161

Transferts courants nets
287
182
-27
-16
-18
-20

Crédit
..
..
0
..
0
0

Débit
..
..
-27
..
-18
-20

Compte de capital
49
166
203
153
153
196

Crédit
304
347
203
..
153
196

Débit
255
181
0
..
0
0

Compte financier
1
0
118
169
-71
194

Y compris l'investissement étranger direct
97
117.1
198
163
122
72

Erreurs et omissions nettes
-8
-54
-200
-124
154
-75

Solde global
-80
-127
-453
-334
-373
-428

Financement
80
127
453
334
373
428

..
Non disponible. 

a
Données provisoires.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités zambiennes.
Tableau I.3

Composition des importations, 1996-2000


1996
1997
1998
1999
2000


(pourcentage de la valeur totale des importations de marchandises)

Pétrole
7,4
8,2
4,3
13,2
17,5

Métaux
22,4
27,4
22,8
13,9
16,9

Engrais
7,6
4,7
5,6
0,2
13

Maïs
2,4
1,1
11,1
0,0
0,0

Autres
60,2
58,5
56,3
72,6
64,4

Source:
Renseignements communiqués par les autorités zambiennes.

17. Les efforts déployés par le gouvernement n'ont pas permis d'augmenter les exportations non traditionnelles selon le taux de croissance annuelle projeté de 20 pour cent.  Toutefois, la part que représentent les exportations non traditionnelles dans les exportations totales de marchandises, en valeur, est passée de près d'un quart en 1996 à environ un tiers ces dernières années (tableau I.4).  Les métaux (cuivre, suivi du cobalt) restent les principaux produits d'exportation.  Les exportations comprennent également d'autres ressources minérales, dont divers types de pierres gemmes.  L'augmentation des exportations a été manifeste pour une vaste gamme de produits, notamment:  les produits de la floriculture (en particulier les fleurs coupées) et les produits de l'horticulture destinés au marché européen, les produits alimentaires transformés destinés essentiellement aux marchés régionaux, et plusieurs catégories de produits primaires, y compris le coton, le tabac et le sucre vendus sur le marché mondial.  Dans le secteur manufacturier, les textiles et les matériaux de construction ont été les plus dynamiques.  Les exportations de produits autres que les métaux (essentiellement des produits agricoles et des produits des industries mécaniques) ont affiché une tendance à la baisse entre 1997 et 2000, due, en grande partie, à la faiblesse des cours mondiaux du coton et du café, à la diminution de la demande dans les pays voisins en raison de conflits et de dissensions, à la baisse de la demande en Asie suite à la crise financière, et à la dépréciation par rapport au dollar EU des devises des principaux partenaires commerciaux de la Zambie.  

Tableau I.4

Composition des exportations, 1996-2001

1996
1997
1998
1999
2000
2001


(pourcentage de la valeur totale des exportations de marchandises)

Exportations de métauxa
75,7
71,0
66,8
60,6
66,4
65,4

Exportations non traditionnelles
24,3
29,0
33,2
39,4
33,6
34,6

dont produits des industries mécaniques
3,7
3,7
3,4
3,0
2,6
2,4

Produits de la floriculture
1,8
1,9
3,5
5,5
4,3
3,8

Pierres gemmes
1,1
1,3
1,2
1,8
2,0
2,3

Produits horticoles
0,9
1,4
2,2
3,1
3,5
4,0

Produits agricoles primaires
3,8
8,0
6,6
9,4
4,7
5,7

Produits alimentaires transformés
3,4
2,7
5,2
4,3
4,5
4,8

Textiles
4,1
4,4
4,5
4,8
4,6
3,8

a
Le cuivre représente environ 84 pour cent des exportations de métaux en valeur, et le cobalt environ 9 pour cent.

Source:
Banque de Zambie (2002), EBZ Exporter Audits 1996-01.

18. La Zambie reste un importateur net de services, et son compte des services accuse des déficits de plus en plus marqués.  Le coût élevé du transport, qui s'explique en partie par la situation enclavée du pays, contribue largement à ce déficit.  Les exportations de services ont enregistré un taux de croissance annuel moyen faible (1 pour cent) durant la période 1990-1999.  Le tourisme reste le pilier des exportations de services, même s'il demeure largement sous-développé.  Néanmoins, du fait de la création de nouveaux hébergements de qualité internationale, de la rénovation d'aéroports touristiques clés, de la diversification des produits touristiques et de la réputation qu'a la Zambie d'être un pays stable sur le plan politique, le nombre de touristes se rendant en Zambie augmente.  Étant donné que le sous-secteur du tourisme a une base rurale et nécessite une main‑d'œuvre relativement abondante, son développement et son expansion pourraient contribuer directement à la réduction de la pauvreté en créant des emplois et en entraînant une augmentation de la demande de produits agricoles.

19. L'Afrique du Sud est le principal fournisseur de marchandises de la Zambie;  sa part dans les importations totales de marchandises, en valeur, représentait environ 47 pour cent en 2000 (contre environ 28 pour cent en 1996).  Depuis 1998, le Zimbabwe dépasse le Royaume-Uni (qui reste le principal partenaire commercial européen de la Zambie) qui était autrefois le deuxième fournisseur de la Zambie (graphique I.1).
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20. La Zambie exporte du cuivre, essentiellement à destination du Japon, qui constitue son principal marché d'exportation de biens (graphique I.2).  De façon générale, les marchés d'exportation de la Zambie sont plus diversifiés que ses marchés d'importation.

ii) Investissement

21. La formation brute de capital fixe de la Zambie est passée d'environ 43 pour cent du PIB en 1996 à environ 18 pour cent en 2000.  Ce déclin est en grande partie dû aux mauvais résultats enregistrés par le secteur minier ces dernières années.  Les engagements d'investissement souscrits par des Zambiens et des étrangers sont passés de 185 millions de dollars EU en 1996 à 1 013,2 millions en 1998, avant de chuter à 82,2 millions en 2000, puis à 110,3 millions en 2001.

22. La mise en œuvre du programme de privatisation, y compris la vente des entreprises minières d'État, a beaucoup influencé l'évolution de l'IED.  Cependant, en dépit d'une décennie de réformes axées sur la libéralisation, les flux d'IED ne constituent toujours qu'une petite partie de l'ensemble des flux nets de ressources entrant en Zambie (13 pour cent seulement depuis 1994, selon les estimations de la Banque mondiale);  ceci reflète en partie les transferts officiels importants vers la Zambie.  Toutefois, en 1999 et en 2000, l'IED constituait 36 pour cent et 26 pour cent des flux nets de ressources.
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23. Les flux d'investissement étranger direct (IED) sont passés de 97 millions de dollars EU en 1996 à 198 millions en 1998, mais ils sont tombés à 72 millions en 2001.  Si l'on prend pour base les engagements d'investissement, l'Afrique du Sud est la première source d'investissements, suivie du Royaume-Uni (tableau I.5).  Durant la période 1995-2001, les Zambiens ont contracté plus d'un quart des engagements d'investissement et près de 15 pour cent des engagements ont été souscrits conjointement par des Zambiens et des étrangers.

Tableau I.5

Certificats d'investissement par pays d'origine, 1995-2001

Origine
Totala
(en millions de dollars EU)
Part
(en pourcentage)

Zambie
535,0
26,1

Coentreprises entre Zambiens et étrangers
302,0
14,7

Afrique du Sud
241,4
11,8

Royaume-Uni
218,0
10,6

États-Unis
183,8
9,0

Australie
113,0
5,5

Pays-Bas
97,4
4,7

République populaire de Chine
91,2
4,4

Zimbabwe
48,2
2,4

Inde
25,4
1,2

Ouganda
23,0
1,1

France
15,0
0,7

Liban
14,8
0,7

Tanzanie
11,7
0,6

Allemagne
10,9
0,5

Italie
9,0
0,4

Canada
8,0
0,4

Autres
104,4
5,2

Total
2 052,2
100,0

a
Montant total durant la période 1995-2001.

Source:
Renseignements communiqués par le Centre zambien pour l'investissement.

24. Le tableau I.6 récapitule les engagements d'investissement souscrits, par secteur, durant la période 1995-2001.

Tableau I.6

Engagements en matière d'investissement, par secteur, 1995-2001

(en millions de dollars EU)



Agriculture
Industrie minière
Industrie
manufacturière
Services
Total

1995
Nombre de projets
79
5
87
69
240


Montant
64,1
2,4
73,7
108,0
248,2

1996
Nombre de projets
39
0
39
35
113


Montant
101,5
0
53,4
30,3
185,2

1997
Nombre de projets
33
1
61
49
144


Montant
28,1
5,5
107,1
121,2
261,9

1998
Nombre de projets
25
1
53
55
134


Montant
43,4
245,0
145,5
579,3
1 013,2

1999
Nombre de projets
20
4
43
44
111


Montant
29,7
10,2
29,6
81,6
151,1

2000
Nombre de projets
21
3
47
40
111


Montant
9,0
2,3
39,7
31,2
82,2

2001
Nombre de projets
15
6
28
26
75


Montant
26,4
14,5
35,2
34,2
110,3

1995-2001
Nombre de projets
232
20
358
318
928


Montant
302,4
280,0
484,2
985,6
2 052,2

Source:
Renseignements communiqués par le Centre zambien pour l'investissement.

4) Perspectives

25. À moyen terme, le gouvernement s'attend à un taux de croissance du PIB réel de 4 à 5 pour cent à condition que les prix soient relativement stables, que les réserves brutes internationales augmentent et que le déficit budgétaire soit, comme prévu, ramené en deçà des 6 pour cent du PIB d'ici à fin 2004.
  Toutefois, en raison des incertitudes qui planent sur le secteur minier, le taux de croissance des exportations durant la période 2002-2004 devrait être inférieur aux 13 pour cent enregistrés par le passé.  La possible diminution des importations due à la baisse des emprunts (investissements) des entreprises de cuivre amortira l'accroissement des importations de produits alimentaires dû à la pénurie causée par la sécheresse, jusqu'à 2003.  À moyen terme, les progrès importants enregistrés par la Zambie dans la mise en œuvre des réformes structurelles, y compris les efforts déployés pour diversifier les exportations jusque-là axées sur les métaux au profit d'exportations non traditionnelles, en particulier de produits agricoles ou agroalimentaires, devraient améliorer les perspectives économiques à long terme.  Si la Zambie maintient l'élan actuel de ses réformes en recherchant la stabilité macro-économique, en attirant des investissements dans les infrastructures rurales, et en déréglementant et en privatisant l'économie, la croissance du PIB devrait augmenter et atteindre de 5 à 6 pour cent par an.

26. Deux éléments, en particulier, sont de bon augure pour la Zambie tandis qu'elle tente de mettre fin à la stagnation qui a marqué sa croissance économique par le passé:  l'allègement de la dette et la croissance des exportations.  La décision du FMI et de la Banque mondiale, en décembre 2000, de déclarer la Zambie apte à bénéficier d'une réduction substantielle de sa dette dans le cadre de l'Initiative PPTE permet, pour la première fois depuis des décennies, d'espérer de mettre enfin un terme au refinancement constant et routinier du fardeau insoutenable de la dette.  L'amélioration de l'accès aux marchés régionaux, grâce à la participation de la Zambie à des accords commerciaux régionaux (chapitre II 5) ii)), et l'utilisation accrue du traitement préférentiel non réciproque accordé par les pays développés (par exemple dans le cadre de la Loi des États-Unis sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA) et de l'Initiative de l'Union européenne "Tout sauf les armes") devraient relancer les exportations non traditionnelles et favoriser une diversification accrue des exportations.

27. Quelque obstacles de poids demeurent néanmoins.  La famine et ses conséquences humanitaires constituent une menace à court terme.  Selon l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et le Programme alimentaire mondial (PAM), les estimations concernant les récoltes dans six pays d'Afrique australe, dont la Zambie, révèlent que la région traverse la crise alimentaire la plus grave qu'elle ait connue depuis la sécheresse de 1992:  les chiffres provisoires indiquent que pas moins de 2,3 millions de personnes, soit 21 pour cent de la population  zambienne, auront besoin d'une aide alimentaire jusqu'à mars 2003.  Selon l'UNICEF, 59 pour cent des enfants zambiens de moins de cinq ans souffraient déjà de malnutrition en 2000.  On estime que la hausse prévue du prix des produits alimentaires, qui constituent l'essentiel (plus de 50 pour cent) de l'indice des prix à la consommation de la Zambie, et le coût des mesures de redressement vont peser lourdement sur les finances publiques.

28. L'industrie du cuivre, qui reste le pilier de l'économie et est la principale industrie d'exportation, avait un avenir prometteur après la privatisation de la Société zambienne des mines de cuivre réunies (ZCCM) en 2000.  Toutefois, Anglo American Corporation Plc, principal actionnaire de la plus grande société minière du pays (Mines de cuivre de Konkola) a annoncé récemment son retrait de la compagnie (en arguant que le Projet d'exploitation de la mine souterraine de Konkola n'était pas viable en raison du faible cours mondial du cuivre) et ce désengagement rend l'avenir de l'industrie incertain (chapitre IV 3) i) b)).

29. Outre le paludisme, le principal problème de santé publique est la propagation dévastatrice de la pandémie du VIH/SIDA, qui a déjà sensiblement diminué l'espérance de vie (qui est passée de 54 ans il y a 20 ans à 38 ans aujourd'hui).  Le SIDA a déjà tué 700 000 adultes et enfants en Zambie.  On estime que 20 pour cent de la population âgée de 15 à 49 ans est actuellement atteinte du SIDA.
  Le système de santé zambien est donc confronté à de nombreuses difficultés;  le taux de décès des enseignants, infirmières et fonctionnaires publics est tel qu'il est impossible d'assurer leur remplacement; le fort absentéisme, la hausse des coûts des soins de santé, de la retraite et des funérailles, ainsi que la perte de travailleurs productifs rendent difficiles les projets commerciaux.  Quelques signes prometteurs apparaissent néanmoins, puisque la prévalence du VIH chez les Zambiens de 15 à 19 ans semble diminuer:  dans la capitale, Lusaka, le taux de prévalence chez cette tranche d'âge est tombé de 28 pour cent en 1994 à 15 pour cent en 1999.  Les conséquences de cette maladie sur la main‑d'œuvre qualifiée, l'épargne, les investissements et l'intermédiation financière devrait avoir un effet significatif sur les possibilités de croissance à moyen terme.  Le gouvernement prend ces problèmes à bras‑le‑corps.
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� En mai 2002, la Zambie a présenté aux Conseils du FMI et de l'Association internationale de développement (IDA) son Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) visant à promouvoir la croissance et la diversification de la production et des exportations, à améliorer la fourniture de services sociaux et à appliquer des politiques transversales pour le VIH/SIDA, les questions sexospécifiques et l'environnement.  
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� Voir OMC (1996) pour connaître les raisons du déclin de la production minérale de la Zambie; ces raisons n'ont guère changé.  En particulier, le cours des métaux a considérablement chuté ces dernières années.





� La diminution de l'aide extérieure a empêché la Zambie de respecter les conditions fixées par les donateurs, y compris en ce qui concerne les réformes structurelles et les questions de gouvernance.  L'aide extérieure a diminué d'environ 20 pour cent en 2001, par rapport à 2000.





� Les banques locales sont peu enclines à prendre des risques, ce qui a aggravé la situation.
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